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La pénibilité est caractérisée par l’exposition à des facteurs de risques professionnels 
susceptibles de laisser des traces durables identifiables et irréversibles sur la santé. 
Ces facteurs sont liés à des contraintes physiques marquées, à un environnement 
physique agressif ou à certains rythmes de travail. Le code du travail fixe la liste de 
ces facteurs de risques professionnels dits de pénibilité à l’article D4121-5 du Code 
du travail.

CONTRAINTES 
PHYSIQUES 
MARQUEES

•	 Les manutentions manuelles de charges (art. R4541-2 CT)

•	 Les postures pénibles définies comme positions forcées des articulations

•	 Les vibrations mécaniques (art. R4441-1 CT)

ENVIRONNEMENT 
PHYSIQUE AGRESSIF

•	 Les agents chimiques dangereux (art. R4412-3  R. 4412-60 CT), y compris les pous-
sières et les fumées 

•	 Les activités exercées en milieu hyperbare (art. R4461-1CT) 
•	 Les températures extrêmes

•	 Le bruit (art. R4431-1 CT)

RYTHMES DE TRAVAIL

•	 Le travail de nuit (art. L3122-29 à L. 3122-31 CT)

•	 Le travail en équipes successives alternantes

•	 Le travail répétitif caractérisé par la répétition d’un même geste, à une cadence 
contrainte, imposée ou non par le déplacement automatique d’une pièce ou par la 
rémunération à la pièce, avec un temps de cycle défini

Dans un premier temps, toutes les entreprises sont concernées par l’obligation de 
prévention de la pénibilité au travail. Aussi, l’employeur doit se questionner sur la 
présence d’un ou plusieurs facteurs de pénibilité dans l’entreprise. Il doit également 
évaluer les niveaux d’exposition : sont-ils susceptibles de laisser des traces durables, 
identifiables et irréversibles sur la santé des travailleurs ?

La pénibilité : tous concernés !

La Fiche de Prévention des Expositions

La pénibilité : 
de quoi parle t-on ?

Que doit faire 
l’employeur ?

FACTEURS DE PÉNIBILITÉ DÉFINIS 
PAR L’ARTICLE D4121-5 DU CODE DU TRAVAIL
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Cette étape consiste à identifier les postes de travail et les salariés concernés par 
les facteurs de pénibilité. La phase du diagnostic est une étape clé dans la démarche 
de prévention de la pénibilité. C’est à partir de ce diagnostic que seront déclenchées 
les actions de prévention. 
L’identification des postes exposés à des facteurs dits de pénibilité doit résulter 
de la concertation entre l’employeur et les représentants du personnel (CHSCT ou 
délégués du personnel). 
Cette évaluation est transcrite dans le Document Unique d’Evaluation des Risques 
Professionnels DUERP, lequel doit servir de base à l’élaboration d’un programme de 
prévention. 
Le résultat et le mode de calcul des effectifs exposés et des conditions d’exposition 
doit être annexé au DUERP. Cette proportion est actualisée chaque fois que 
nécessaire, et notamment lors de la mise à jour du document unique d’évaluation 
des risques.

Suite à ce diagnostic, deux possibilités :

L’employeur doit diagnostiquer, 
prévenir et tracer la pénibilité

I. DIAGNOSTIC

L’employeur n’est pas dédouané de son obligation générale de sécurité vis-à-vis 
de ses salariés en application des articles L4121-1 et suivants du Code du travail. 
Il est toujours tenu de son obligation d’évaluer les risques professionnels, il doit  
retranscrire cette évaluation dans le DUERP.

En plus de son obligation générale de prévention, l’employeur doit mettre en œuvre 
un dispositif de prévention spécifique détaillé ci-dessous. 

A noter que ce dispositif s’applique tant aux employeurs de droit privé, aux 
entreprises publiques et établissements publics à caractère industriel et commercial 
(EPIC) mais aussi aux établissements publics à caractère administratif pour leur 
personnel de droit privé.

Article L4121-1 Code du travail 
L'employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et 
mentale des travailleurs.
Ces mesures comprennent :
1° Des actions de prévention des risques professionnels et de la pénibilité au travail ;
2° Des actions d'information et de formation ;
3° La mise en place d'une organisation et de moyens adaptés.
L'employeur veille à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances 
et tendre à l'amélioration des situations existantes.

Il y a un ou plusieurs 
facteurs dits de pénibilité 
dans l’entreprise :  

Il n’y a pas de facteurs 
dits de pénibilité dans 
l’entreprise : 
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Les entreprises de plus de 49 salariés ou appartenant à un groupe d’au moins 49 
salariés, dont au moins 50% de leur effectif est exposé à un ou plusieurs facteurs 
dits de pénibilité, sont soumises à une obligation de conclure un accord collectif ou 
de mettre en œuvre un plan d’action dédié à la prévention de la pénibilité. 

Pour en savoir plus (en cours de création). 

II. PRÉVENTION

Pour chaque salarié exposé à un ou plusieurs facteurs dits de pénibilité, l’employeur 
doit établir une fiche de prévention des expositions. Ce dispositif est en vigueur 
depuis le 1er février 2012. 

III. TRACABILITÉ

La fiche de prévention des expositions doit mentionner (art. D4121-6 CT) : 
•	 Les conditions habituelles d’exposition ainsi que les événements particuliers 

survenus ayant eu pour effet d’augmenter l’exposition et d’en faire un facteur 
de pénibilité. 

•	 La période au cours de laquelle cette exposition est survenue.  
•	 Les mesures de prévention organisationnelles, collectives ou individuelles 

mises en œuvre pour faire disparaître ou réduire les facteurs de risques durant 
la période susvisée. 

Lorsque l’exposition à l’un ou plusieurs facteurs dits de « pénibilité » est en 
cours, la période comportera uniquement « une date de début ». Lorsque 
cette exposition prendra fin, l’employeur devra mettre à jour la fiche de 
prévention des expositions et indiquer « la date de fin » d’exposition.

La fiche est mise à jour lors de toute modification des conditions d’exposition 
pouvant avoir un impact sur la santé du travailleur.  Cette mise à jour prend en compte 
l’évolution des connaissances sur les produits et méthodes utilisés. L’employeur doit 
conserver les fiches de prévention des expositions précédentes. La fiche conserve 
les  conditions antérieures d’exposition  (art. D4121-7 CT).

CONTENU ?

POUR QUI ?

MISE A JOUR ?
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III. TRACABILITÉ

Le salarié peut avoir accès à tout moment à sa fiche de prévention des expositions. 
Il peut d’ailleurs demander la rectification des informations figurant sur la fiche. 
L’employeur remet une copie de la fiche de prévention des expositions au salarié 
en cas d’arrêt de travail d’au moins 30 jours suite à un accident du travail ou une 
maladie professionnelle et d’au moins 3 mois dans les autres cas (art. D4121-8 CT). 

La fiche est communiquée à votre service de santé au travail qui la transmet à votre 
médecin du travail. Les fiches de prévention des expositions intègrent le dossier 
médical Santé Travail de votre salarié.

Un modèle de fiche a été publié par arrêté ministériel en date du 30 janvier 2012. 
POLE SANTE TRAVAIL met à votre disposition un outil de saisie adapté au modèle 
réglementaire : le portail pénibilité. Celui-ci vous permet de saisir les fiches de 
prévention de vos salariés. Une fois saisie, les fiches sont intégrées dans le dossier 
médical Santé Travail de votre salarié automatiquement ! Pour en savoir plus (en 
cours de création).

La fiche de prévention des expositions diffèrent pour les expositions à  l’amiante et 
pour les travaux en milieu hyperbare. 
Pour l’amiante, la fiche doit préciser en plus des informations initialement prévues 
sur la fiche de prévention des expositions, l’employeur doit préciser la nature du 
travail réalisé, les caractéristiques des matériaux et appareils en cause, les périodes 
de travail au cours desquelles il a été exposé et les autres risques ou nuisances 
d’origine chimique, physique ou biologique du poste de travail, les dates et les 
résultats des contrôles de l’exposition au poste de travail ainsi que la durée et 
l’importance des expositions accidentelles, les procédés de travail utilisés et les 
moyens de protection collective et les équipements de protection individuelle 
utilisés (art. R4412-120 CT). Retrouvez notre modèle de FPE Amiante ici. 
Pour les travaux en milieu hyperbare, les informations mentionnées sur la fiche 
de prévention des expositions sont consignées sur la fiche de sécurité prévue à 
l’article R4461-13 du Code du travail. Un modèle de ce document est intégré dans 
le manuel de sécurité hyperbare. Retrouvez notre modèle de FPE hyperbare ici (en 
cours). 
Ces fiches spécifiques se voient imposer les mêmes conditions de transmission et 
de mise à jour que la fiche de prévention des expositions concernant les autres 
facteurs dits de pénibilité.

TRANSMISSION AU SALARIÉ ?

TRANSMISSION AU SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL ?

FACTEURS «AMIANTE» ET «TRAVAIL EN MILIEU HYPERBARE» ?
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III. TRACABILITÉ

La fiche de prévention des expositions vient remplacer la fiche d’exposition 
des travailleurs exposés à des agents chimiques dangereux (ACD). De même, 
l’attestation d’exposition aux ACD remise aux travailleurs est supprimée. Pour 
autant ces anciennes fiches doivent être conservées par l’employeur.

Pour information, bien que cela ne soit pas des facteurs dits de pénibilité, la liste des 
travailleurs exposés aux agents biologiques des groupes 3et 4 (art. R4426-1 à 4 
CT), la fiche d’exposition rayonnements ionisants (art. R4451-57 à 61 CT) et la liste 
des travailleurs exposés et la fiche d’exposition rayonnements optiques artificiels 
(art. R4452-22 à 26 CT) demeurent !

Le fait de ne pas remplir ou actualiser la fiche de prévention des expositions est 
passible d’une contravention de 5ème classe ce qui correspond à 1500 Euros. 
L’amende est appliquée autant de fois qu’il y a de travailleurs concernés par 
l’infraction (art. R4741-1-1 CT). 

Sur le site www.travailler-mieux.gouv.fr onglet PREVENTION DE LA PENIBILITE 
Retrouvez notre modèle de FPE Amiante ici. 
Pour les travaux en milieu hyperbare, les informations mentionnées sur la fiche 
de prévention des expositions sont consignées sur la fiche de sécurité prévue à 
l’article R4461-13 du Code du travail. Un modèle de ce document est intégré dans 
le manuel de sécurité hyperbare. Retrouvez notre modèle de FPE hyperbare ici (en 
cours). 
Ces fiches spécifiques se voient imposer les mêmes conditions de transmission et 
de mise à jour que la fiche de prévention des expositions concernant les autres 
facteurs dits de pénibilité.

LES ANCIENNES FICHES ET ATTESTATIONS D’EXPOSITIONS ?

SANCTION ?

PLUS D’INFORMATIONS ?

http://www.travailler-mieux.gouv.fr/

